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Plusieurs de nos clients nous ont alertés sur la multiplication de
tentatives de fraude au dirigeant auprès de différents personnels de leurs
entreprises. Ces fraudes ont pour but de faire pression sur des membres
du département comptable ou financier afin de faire virer des fonds sur
des comptes offshore.

Les fraudeurs peuvent usurper l’identité des dirigeants, mais également
des conseils ou des commissaires aux comptes de la société.

Récemment, un interlocuteur s’est annoncé être un vérificateur de la
DGFiP conduisant un contrôle sur pièces et a demandé à obtenir le
fichier des écritures comptables de la société.

Ces demandes permettent notamment de collecter des informations sur
la société ou les tiers avec lesquelles elle est en relation afin de rendre
plus crédible une demande ultime de virement bancaire.

Nous vous recommandons donc la plus grande vigilance au travers
notamment de la mise en place et du strict respect de procédures de
contrôle interne appropriées.

Louis Bravard
Avocat Associé
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